
 

 

Montréal, le 23 avril 2025 
 

 
Par dépôt électronique (SDE) 

 
Maître Carolina Rinfret 
Secrétaire 
Régie de l’Énergie 
500, boul. René-Lévesque Ouest, 5e étage, Bureau 5.100 
Case postale 43 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 
 
Objet : R-4293-2025 

Demande de révision de la décision D-2025-022 dans le dossier R-4270-2024 
Phases 1 et 2 
Notre dossier : 16001-05 

 

Chère consœur, 

 
La présente fait suite à la demande en révision de la décision D-2025-022 rendue dans le dossier 

R-4270-2024 (la « Décision ») et vise à confirmer l’intention d’Option consommateurs (« OC ») de 

participer dans le dossier R-4293-2025 (la « Demande »). Elle fait également suite à la décision 

D-2025-047 dans laquelle la Régie invite les intervenants intéressés à préciser leur intérêt et les 

principales conclusions recherchées. 

OC soumet qu’elle détient l’intérêt requis pour participer dans ce dossier puisque la révocation 

demandée par le ROEÉ de la pratique comptable réglementaire actuellement autorisée — soit la 

comptabilisation d’un actif réglementaire pour la totalité des coûts de l’activité Maîtrise de la 

végétation — aurait un impact significatif sur la détermination des coûts d’exploitation du 

Distributeur et, par conséquent, sur les tarifs facturés à la clientèle. 

Tel qu’établi lors de la Phase 1 du dossier R-4270-2024, OC constate que l’impact de cette 

pratique comptable est significatif pour l’année tarifaire 2025. De plus, OC considère que la 

création d’actifs réglementaires distincts pour les activités de transport et de distribution facilite le 

suivi de l’activité, tout en permettant l’amortissement des dépenses de manière ordonnée, ce qui 

est dans l’intérêt de la clientèle résidentielle. 

OC rappelle également que les périodes d’amortissement de sept ans pour le Transporteur et de 

cinq ans pour le Distributeur constituent des conditions souhaitables dans le cadre de cette 

pratique. Cela dit, OC réitère qu’HQTD devraient, dans le cadre de leurs prochains dossiers 

tarifaires, déposer un plan intégré de maîtrise de la végétation, accompagné d’un rapport 

d’expert. Cette position est d’ailleurs partiellement partagée par l’AQCIE-CIFQ, qui recommande 

également le dépôt d’une étude comparative des activités et des coûts de maîtrise de la 

végétation. 
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Contrairement à l’avis exprimé par le ROEÉ, OC considère que la hausse des coûts de cette 

activité ne découle pas exclusivement d’un défaut d’entretien par Hydro-Québec au cours des 

dernières années. En effet, les exigences du Plan d’action 2035, de même que l’accroissement 

d’événements climatiques extrêmes, ont également contribué à exacerber les coûts de maîtrise 

de la végétation. À l’instar de la Régie, OC accorde de l’importance à la réduction des 

interruptions de service, tout en veillant à en limiter les répercussions tarifaires. 

Ainsi, OC considère comme conclusion principale le rejet de la demande du ROEÉ et le maintien 

de la pratique comptable réglementaire actuellement en vigueur, soit l’autorisation de 

comptabiliser un actif réglementaire pour les coûts de l’activité Maîtrise de la végétation. 

Par ailleurs, OC transmet une première version de son budget de participation, conformément 

aux dispositions du Guide de paiement des frais 2020. Ce budget pourrait toutefois être ajusté à 

la lumière des discussions tenues lors de la rencontre préparatoire du 29 avril 2025, portant sur 

le traitement des dossiers R-4293-2025 et R-4295-2025 et de toutes décisions ou lettres 

procédurales subséquentes. 

OC partage l’avis de la Régie selon lequel une jonction d’instance pourrait permettre une gestion 

plus efficiente des deux demandes. Cela dit, compte tenu de la nature distincte des objets visés, 

OC appuie la proposition de scinder leur traitement en deux phases : la première, consacrée à 

l’examen de la pratique comptable réglementaire (R-4293-2025) et la seconde, aux ajustements 

à la base tarifaire et aux charges d’exploitation proposés par l’AQCIE-CIFQ (R-4295-2025). OC 

demeure néanmoins ouverte aux autres propositions quant au déroulement procédural, 

lesquelles seront discutées lors de la rencontre préparatoire. 

En espérant que le tout soit conforme, nous vous prions d’agréer, chère consœur, cher confrère, 

l’expression de nos salutations distinguées. 

 
GRAVEL BERNIER VAILLANCOURT 
 
 
 
Éric McDevitt David, avocat 
edavid@gbvavocats.com 

EMD/ tg 
 
p.j. 


